
26 milliards pour le marché ou pour la santé? 

 

«LAMal, un marché de 26 milliards», voilà la formule créée par l’économiste et 

professeur d’université Dr Konstantin Beck dans sa lettre de lecteur au BMS 14/2014 

[1] qui critique le livre de l’économiste Anna Sax portant le titre «Caisse unique – 

pourquoi pas?» [2]. «26 milliards» est la somme que les assuré(e)s et la main publique 

(moyennant les subventions) paient obligatoirement comme primes destinées aux 

dépenses de la santé; la «LAMal» règle l’assurance de base fondée sur la solidarité; 

«marché» est le point central de cette formulation du Dr K. Beck. Elle mérite réflexion. 

Ceci d’autant plus que son auteur est également directeur de l’Institut CSS, la CSS 

étant l’un des plus grand assureurs-maladie du pays. 

1) Marché: Ce terme ne figure pas dans la Constitution fédérale, en tous les cas 

pas dans les parties consacrées à la santé des humains. La Constitution 

fédérale n’est pas conforme au marché.  

2) Médecins: La LAMal dans son article 36 règle les conditions d’autorisation et 

de l’exercice de la profession. Règlement au lieu de marché. La LAMal, elle non 

plus, n’est pas conforme au marché.  

3) FMH: «Le médecin a pour mission de protéger la vie de l’être humain, de 

promouvoir et de maintenir sa santé, de soigner les maladies, d’apaiser les 

souffrances et d’assister les mourants jusqu’à leur dernière heure». Protéger, 

promouvoir, maintenir, ces missions ne font pas partie des tâches du marché, 

elles ne sont ni achat ni vente, au contraire, elles impliquent l’éventualité 

d’interventions dans la liberté du marché. La mission du médecin, l’identité de 

la FMH, même sa déontologie, ne sont pas conformes au marché, d’ailleurs le 

Serment de Genève ne l’est pas non plus.  

4) Santé: La Constitution fédérale exprime la volonté des habitants du pays ayant 

le droit de vote en énonçant les principes et les grandes lignes de leur vie en 

commun. Elle commence par les droits fondamentaux dont le droit à la vie et à 

l’intégrité physique et psychique [3], davantage développé dans l’article 118: 

«Protection de la santé» [4]. L’OMS l’appelle «droit humain» [5]. Droit humain 

et santé ne sont ni des entités du marché ni des marchandises, eux non plus 

ne sont conformes au marché. 



«Marché de 26 milliards» voudrait dire que les 26 milliards de primes payées par les 

assuré(e)s sont destinés au marché. Cette affirmation est sans base sociale ou 

juridique. Dans un système de santé social, les primes sont destinées à la protection 

de la santé et à la lutte contre la maladie et la souffrance comme le résume la FMH; 

c’est le sens de la solidarité entre les personnes en bonne santé et les êtres humains 

malades. La conception de marché du Dr K. Beck que partagent les assureurs-maladie 

et certains politiciens vaut pour des marchandises, mais pas pour la santé. Ils 

dégradent les assurés et les malades en les traitant de «clients» et de 

«consommateurs», qui n’ont pas besoin de la solidarité. 

Leur conception du marché est d’importance politique si l’on prend en considération le 

plus grand défi actuel en matière de santé, les maladies non-transmissibles: «...Trough 

the sale and processed food and drink (unhealthy commodities), transnational 

corporations are major dricommunicable diseases NCDs. …Public regulation and 

market based mechanisms to prevent harm caused by the unhealthy commodity 

industries.» [6]. L’OMS et une partie des médecins exigent des responsables de placer 

la santé des êtres humains avant les interêts du marché et de l’économie. La protection 

de la santé conforme à la Constitution fédérale, à la LAMal et à la déontologie de la 

FMH nécessite des interventions publiques, surtout en ce qui concerne les NCDs. Les 

assureurs actuels ne peuvent ni ne veulent intervenir au marché. C’est une des raisons 

d’instaurer une Caisse publique.  

 

Dr Roland Niedermann, Médecine interne générale, Genève  
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